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ACTIVITES EDIEC – 3E TRIMESTRE 2016 

OUVRAGES 

DEBARD	 (Th.),	 GUINCHARD	 (S.)	 /dir.	 –	 Lexique	 des	 termes	 juridiques	 2016-2017.	 –	
24e	éd.	–	Paris	:	Dalloz,	2016.	–	1176	p.	

CHAINAIS	 (C.),	 FERRAND	 (F.),	 GUINCHARD	 (S.).	 –	 Procédure	 civile.	Droit	 interne	 et	
européen	du	procès	civil.	–	33e	éd.	–	Paris	:	Dalloz,	2016.	–	1600	p.	(Précis.)	

A PARAîTRE : 

En	librairie	en	octobre	:	

FERRAND	(F.),	PIREYRE	(B.)	/	ss	dir.	de.	–	Prospective	de	l’appel	civil.	Actes	du	colloque	
de	Lyon	du	10	décembre	2015.	–	Paris	:	Société	de	législation	comparée,	2016.	–	191	
p.	–	ISBN	:	9782365170635	

Voir	p.	3	

En	librarie	en	novembre	:	

KARPENSCHIF	 (M.),	 NOURISSAT	 (C.)	 /	 ss	 dir	 de.	 –	 Les	 Grands	 arrêts	 de	 la	
jurisprudence	de	l’Union	européenne.	–	3e	éd.	–	Paris	:	PUF,	2016.	–	668	p.	

Voir	p.	4	

En	souscription	jusqu’au	25	novembre	et	en	librairie	en	décembre:	

Liber	Amicorum	–	Blanche	Sousi.	–	Paris	:	Revue-Banque	Edition,	2016.	
http://www.revue-banque.fr/ouvrage/liber-amicorum-blanche-sousi		

Voir	p.	8
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Focus : Prospective de l’appel civil. 

Actes du colloque de Lyon du 10 décembre 2015 

Cet	ouvrage	confronte	plusieurs	regards	dans	une	volonté	de	prospective	de	l’appel	civil	:	celui	des	
magistrats	d’appel	qui	soulignent	l’encombrement	accru	de	leurs	juridictions	et	les	délais	de	traitement	
qui	s’allongent,	celui	des	avocats	qui	se	heurtent	en	appel	aux	délais-couperet	de	la	réforme	de	2009	et	
enfin	 celui	 des	 universitaires	 qui	 s’efforcent	 de	 défendre	 une	 procédure	 d’appel	 juste,	 équitable,	 qui	
s’insère	harmonieusement	dans	la	chaîne	des	instances.	

Il	 rend	 compte	des	 travaux	du	 colloque	«	Prospective	de	 l’appel	 civil	 »	organisé	 le	10	décembre	
2015	 (UJML3,	 Amphithéâtre	 Huvelin),	 sous	 la	 direction	 scientifique	 de	 Frédérique	 Ferrand,	 en	
partenariat	avec	la	Cour	d’appel	de	Lyon,	et	avec	le	soutien	de	l’Équipe	de	Droit	International	Européen	
et	Comparé	(EDIEC	–	EA	n°	4185)	et	de	l’Université	Jean	Moulin	Lyon	3. 

3

http://ediec.univ-lyon3.fr
http://ediec.univ-lyon3.fr
http://www.univ-lyon3.fr
http://ediec.univ-lyon3.fr
http://ediec.univ-lyon3.fr
http://www.univ-lyon3.fr


Focus : Les Grands arrêts de la jurisprudence de l’Union européenne. 

3e édition 

Ainsi	que	ses	directeurs,	Michaël	Karpenschif	et	Cyril	Nourissat,	l’avaient	proposé	en	conseil	de	direction	de	
l’EDIEC	 le	 23	 septembre	 2013,	 les	 éditions	 revues	 et	 augmentées	 de	 l’ouvrage	 Les	 Grands	 arrêts	 de	 la	
jurisprudence	 de	 l’Union	 européenne	 (GAJUE),	 sont	 désormais	 placées	 sous	 les	 auspices	 de	 l’EDIEC	 (du	 CEE	
auparavant).	Les	droits	d’auteurs	et	les	droits	SOFIA	seront	ainsi	crédités	sur	le	compte	budgétaire	de	l’équipe	et	
affectés	aux	dépenses	communes.	

L’Équipe	 remercie	 chaleureusement	 les	 enseignants-chercheurs	 titulaires	 et	 associés,	 publicistes	 et	
privatistes,	qui	ont	accepté	de	prendre	part	à	cette	troisième	et	nouvelle	édition	:	

‣ Louis	d’AVOUT,	Professeur	de	droit	privé,	Univ.	Paris	2	–	Panthéon-Assas,	Membre	associé	du	CREDIP	
‣ Jean-Sylvestre	BERGÉ,	Professeur	de	droit	privé,	CREDIP	
‣ Mathieu	CARDON,	Maître	de	conférences	en	droit	public,	CEE	
‣ Éric	CARPANO,	Professeur	de	droit	public,	CEE	
‣ Thierry	DEBARD,	Professeur	de	droit	public,	CEE	
‣ Frédérique	FERRAND,	Professeur	de	droit	privé,	Directrice	de	l’EDIEC,	Directrice	de	l’IDCEL	
‣ Christine	FERRARI-BREEUR,	Maître	de	conférences	en	droit	public,	Directrice	adjointe	du	CEE	
‣ Michaël	KARPENSCHIF,	Professeur	de	droit	public,	Directeur	du	CEE	
‣ Bernadette	LE	BAUT-FERRARESE,	Maître	de	conférences	en	droit	public,	CEE	
‣ Efthymia	LEKKOU,	Maître	de	conférences	en	droit	public,	CEE	
‣ Gaëlle	MARTI,	Professeur	de	droit	public,	CEE	
‣ Kiara	NERI,	Maître	de	conférences	en	droit	public,	CDI	
‣ Cyril	NOURISSAT,	Professeur	de	droit	privé,	Directeur	du	CREDIP	
‣ Hélène	SURREL,	Professeur	de	droit	public	à	SciencesPo	Lyon,	Membre	associé	du	CEE	
‣ Édouard	TREPPOZ,	Professeur	de	droit	privé,	CREDIP	
‣ Jean-Pierre	VIENNOIS,	Professeur	de	droit	privé,	CEE	
‣ Melchior	WATHELET,	Premier	Avocat	général	à	la	CJUE,	Professeur	associé	émérite	de	l’Université		
Jean	Moulin	Lyon	3	
‣ Véronique	GERVASONI,	Responsable	administrative	et	éditoriale	de	l’EDIEC.	

LE	GAJUE	EN	CHIFFRES	
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1re	édition	:	2010	(CEE)	 2e	édition	:	2014	(EDIEC) 3e	édition	:	2016	(EDIEC)	

100	arrêts	commentés 108	arrêts	commentés	 120	arrêts	commentés	

420	pages	 515	pages	 668	pages	

406	pages	de	commentaires 469	pages	de	commentaires	 578	pages	de	commentaires	

Index	thématique	:	6	p.	 Index	thématique	:	7	p.	

Index	alphabétique	de	la	
jurisprudence	citée	:	30	p.,	
soit	plus	de	1	000	décisions.	

Index	thématique	:	8	p.	

Index	alphabétique	de	la	
jurisprudence	citée	:	35	p.,	
soit	plus	de	1	300	décisions	

Index	chronologique	de	la	
jurisprudence	citée	:	54	p.	
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AVOUT	(L.	d’).		
-	Comm.	CJCE,	27	sept.	1988,	The	Queen	c/	H.M.	Treasury	
and	Commissioners	of	Inland	Revenue,	ex	parte	Daily	Mail	
and	General	Trust	plc	 (Daily	Mail),	aff.	81/87.	–	GAJUE,	3e	
éd.,	2016,	comm.	n°	34,	cjt	avec	nos	60	et	90,	ss	n°	60,	p.	
299-315.	
-	Comm.	CJCE,	9	mars	1999,	Centros	Ltd	c.….,	aff.	C-212/97.	
–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	60,	p.	299-315.	
-	 Comm.	 CJCE,	 Gde	 Ch.,	 16	 déc.	 2008,	 Cartesio,	 aff.	
C-210/06.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	90,	cjt	avec	nos	
34	et	60,	ss	n°	60,	p.	299-315.	

BERGÉ	(J.-S.).		
-	Comm.	CJCE,	4	nov.	1997,	Dior	1,	aff.	C-337/95.	–	GAJUE,	
3e	éd.,	2016,	comm.	n°	54,	p.	254-260.	
-	Comm.	CJCE,	23	avr.	2009,	Dior	2,	aff.	C-59/08.	–	GAJUE,	
3e	éd.,	2016,	comm.	n°	92,	cjt	avec	n°	54,	jp.	254-260.	

CARDON	(M.).	
-	Comm.	CJCE,	25	nov.	1971,	Béguelin,	aff.	22/71.	–	GAJUE,	
3e	éd.,	2016,	comm.	n°	7,	p.	35-47.	
-	Comm.	CJCE,	12	déc.	1972,	 International	Fruit	Company,	
aff.	 jtes	21	à	24/72.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	8,	p.	
47-58.	
-	 Comm.	 CJCE,	 17	 févr.	 1993,	 Poucet	 et	 Pistre,	 aff.	 jtes	
C-159/91	et	C-160/91.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	41,	
p.	220-226.	
-	Comm.	de	CJCE,	10	mars	1998,	Allemagne	c/	Conseil,	aff.	
C-122/95.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	57,	p.	269-275.	
-	 Comm.	 CJCE,	 31	 mars	 1998,	 France	 et	 Société	
commerciale	des	potasses	et	de	l’azote	(SCPA)	et	Entreprise	
minière	et	chimique	(«	Kali	und	Salz	»),	aff.	jtes	C-68/94	et	
C-30/95.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	58,	p.	275-293.	
-	Comm.	CJCE,	Gde	Ch.,	10	 juill.	2008,	 Independent	Music	
Publishers	and	Labels	Association	(Impala),	aff.	C-413/06	P.	
–	 GAJUE,	 3e	 éd.,	 2016,	 comm.	 n°	 87,	 cjt	 avec	 n°	 58,	 p.	
275-293.	

CARPANO	(E.).		
-	 Comm.	 CJCE,	 15	 juill.	 1963,	 Plaumann,	 aff.	 25/62.	 –	
GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	2,	p.	11-16.	
-	 Comm.	 CJCE,	 1er	 juill.	 1969,	 Commission	 c/	 Italie,	 aff.	
24/68.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	5,	p.	27-31.	
-	 Comm.	 CJCE,	 11	 juill.	 1974,	 Dassonville,	 aff.	 8/74.	 –	
GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	13,	p.	80-85.	
-	 Comm.	 CJCE,	 20	 févr.	 1979,	 Rewe-Zentral	 AG(Cassis	 de	
Dijon),	aff.	120/78.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	21,	p.	
113-120.	
-	 Comm.	 CJCE,	 26	 févr.	 1986,	 Marshall,	 aff.	 152/84.	 –	
GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	30,	p.	160-166.	
-	Comm.	CJCE,	23	avr.	1986,	Parti	écologiste	«	Les	Verts	»,	
aff.	 294/83.	 –	 GAJUE,	 3e	 éd.,	 2016,	 comm.	 n°	 31,	 p.	
166-173.	
-	 Comm.	 CJCE,	 24	 nov.	 1993,	Keck	 et	Mithouard,	 aff.	 jtes	
C-267/91	et	C-268/91.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	44,	
p.	234-240.	
-	 Comm.	 CJCE,	 22	 oct.	 2002,	 Roquette	 Frères	 SA,	 aff.	
C-94/00.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	68,	p.	356-362.	
-	 Comm.	 CJCE,	 14	 oct.	 2004,	 Omega	 Spielhallen,	 aff.	
C-36/02.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	75,	p.	390-396.	

DEBARD	(Th.).		
-	Comm.	CJCE,	5	 févr.	 1963,	Van	Gend	en	 Loos,	 aff.	 26/62.	–	
GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	1,	p.	7-10.	
-	 Comm.	 CJCE,	 15	 juill.	 1964,	 Costa	 c/	 ENEL,	 aff.	 6/64.	 –	
GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	3,	p.	17-21.	
-	Comm.	CJCE,	31	mars	1971,	Commission	c/	Conseil	 (Accord	
européen	 sur	 les	 transports	 routiers,	 AETR),	 aff.	 22/70.	 –	
GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	6,	p.	31-34.	
-	 Comm.	 CJCE,	 9	 mars	 1978,	 Simmenthal,	 aff.	 106/77.	 –	
GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	19,	p.	105-108	
-	Comm.	CJCE,	19	nov.	1991,	Francovich,	aff.	jtes	C-6	et	9/90.	–	
GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	39,	p.	206-215.	
-	 Comm.	 CJCE,	 5	 mars	 1996,	 Brasserie	 du	 Pêcheur	 c/	
Allemagne	et	 The	Queen	 c/	 Secretary	of	 State	 for	Transport,	
ex	parte	Factortame	e.a.,	aff.	 jtes	C-46	et	48/93.	–	GAJUE,	3e	
éd.,	 2016,	 comm.	 n°	 50,	 cjt	 avec	 nos	 39	 et	 71,	 ss	 n°	 39,	 p.	
206-215.	
-	Comm.	CJCE,	4	juill.	2000,	Bergaderm	SA,	aff.	C-352/98	P.	–	
GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	63,	p.	331-336.	
-	 Comm.	 de	 CJCE,	 30	 sept.	 2003,	 Köbler,	 aff.	 C-224/01.	 –	
GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	71,	cjt	avec	les	nos	39	et	50,	ss	
n°	39,	p.	206-215.	
-	Comm.	CJUE,	Ass.	plén.,	27	nov.	2012,	Pringle,	aff.	C-370/12.	
–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	100,	p.	485-496.	
-	Comm.	CJUE,	Gde	Ch.,	16	juin	2015,	Gauweiler,	aff.	C-62/14.	
–	 GAJUE,	 3e	 éd.,	 2016,	 comm.	 n°	 119,	 cjt	 avec	 n°	 100,	 p.	
485-496.	

FERRAND	(F.).		
-	Comm.	CJCE,	28	mars	2000,	Krombach,	aff.	C-7/98.	–	GAJUE,	
3e	éd.,	2016,	comm.	n°	62,	p.	320-331.	
-	Comm.	CJCE,	Ass.	plén.,	9	déc.	2003,	Erich	Gasser	Gmbh	c/	
MISAT	Srl,	aff.	C-116/02.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	73,	
p.	378-383.	
-	Comm.	CJCE,	Ass.	plén.,	27	avr.	2004,	Turner,	aff.	C-159/02.	–	
GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	74,	p.	384-389.	
-	Comm.	CJCE,	Gde	Ch.,	1er	mars	2005,	Owusu,	aff.	C-281/02.	
–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	76,	p.	396-403.	
-	 Comm.	 CJUE,	 3e	 Ch.,	 15	 nov.2012,	 Gothaer	 Allgemeine	
Versicherung	AG,	aff.	C-456/11.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	
n°	99,	p.	479-485.	
-	 Comm.	CJUE,	 1re	 Ch.,	 19	 déc.	 2012,	Alder,	 aff.	 C-325/11.	 –	
GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	101,	p.	497-502.	
-	 Comm.	 CJUE,	 3e	 Ch.,	 13	 juin	 2013,	Golbet	 Sportwetten	 c/	
Massimo	 Sperindeo,	 aff.	 C-144/12.	 –	 GAJUE,	 3e	 éd.,	 2016,	
comm.	n°	106,	p.	513-518.	
-	Comm.	CJUE,	4	sept.	2014,	Eco	cosmetics,	aff.	jtes	C-119/13	
et	C-120/11.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	94,	p.	552-560.	

LISTE DES COMMENTAIRES DU GAJUE , 3e éd., 2016 
PAR AUTEURS
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FERRARI-BREEUR	(Ch.).		
-	Comm.	CJCE,	21	juin	1974,	Reyners,	aff.	2/74.	–	GAJUE,	3e	
éd.,	2016,	comm.	n°	12,	p.	74-80.	
Comm.	de	CJCE,	17	déc.	1980,	Commission	c/	Belgique,	aff.	
149/79.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	23,	p.	127-130.	
-	Comm.	CJCE,	13	févr.	1985,	Gravier,	aff.	293/83.	–	GAJUE,	
3e	éd.,	2016,	comm.	n°	28,	p.	151-156.	
-	Comm.	CJCE,	31	mars	1993,	Kraus,	aff.	C-19/92.	–	GAJUE,	
3e	éd.,	2016,	comm.	n°	42,	cjt	avec	nos	12	et	47,	ss	no	12,	
p.	74-80.	
-	 Comm.	 CJCE,	 30	 nov.	 1995,	 Gebhard,	 aff.	 C-55/94.	 –	
GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	47,	cjt	avec	nos	12	et	42,	ss	
no	12,	p.	74-80.	
--	 Comm.	 de	 CJCE,	 17	 sept.	 2002,	 Baumbast	 et	 R.	 c/	
Secretary	of	State	for	the	Home	Department,	aff.	C-413/99.	
–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	67,	p.	350-356.	
-	 Comm.	 CJCE,	 9	 sept.	 2003,	 Burbaud,	 aff.	 C-285/01.	 –	
GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	70,	p.	368-372.	
-	 Comm.	 CJCE,	 Gde	 Ch.,	 4	 juill.	 2006,	 Adelener,	 aff.	
C-212/04.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	81,	p.	422-427.	
-	 Comm.	 CJCE,	 Gde	 Ch.,	 12	 sept.	 2006,	 Espagne	 c/	
Royaume-Uni,	aff.	C-145/04.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	
n°	82,	cjt	avec	n°	83,	p.	427-433.	
-	Comm.	CJCE,	Gde	Ch.,	12	sept.	2006,	M.G.	Eman	et	O.B.	
Sevinger,	 aff.	 C-300/04.	 –	GAJUE,	 3e	 éd.,	 2016,	 comm.	 n°	
83,	p.	427-433.	
-	 Comm.	 CJCE,	 Gde	 Ch.,	 18	 nov.	 2008,	 Förster,	 aff.	
C-158/07.	 –	 GAJUE,	 3e	 éd.,	 2016,	 comm.	 n°	 89,	 conjoint	
avec	n°	28,	p.	151-156.	

KARPENSCHIF	(M.).		
–	 Comm.	 CJCE,	 12	 juill.	 1973,	 Commission	 c/	 Allemagne,	
aff.	70/72.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	10,	p.	63-67.	
–	 Comm.	 CJCE,	 21	 nov.	 1991,	 Féd.	 nat.	 du	 commerce	
extérieur	 des	 produits	 alimentaires	 et	 Synd.	 nat.	 des	
négociants	 et	 transformateurs	 de	 saumon	 c/	 France	 («	
Saumon	»),	aff.	C-354/90.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	
40,	p.	215-220.	
-	 Comm.	 CJCE,	 19	 mai	 1993,	 Corbeau,	 aff.	 C-320/91.	 –	
GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	43,	p.	226-234	
-	 Comm.	 CJCE,	 27	 avr.	 1994,	 Commune	 d’Almelo,	 aff.	
C-393/92.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	45,	cjt	avec	n°	
43,	sous	n°	43,	p.	226-234.	
-	Comm.	CJCE,	17	sept.	1997,	Dorsch	Consult,	aff.	C-54/96.	
–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	53,	p.	248-254.	
-	Comm.	CJCE,	15	janv.	1998,	Mannesmann,	aff.	C-44/96.	–	
GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	55,	p.	260-265.	
-	Comm.	CJCE,	18	nov.	1999,	Teckal,	aff.	C-107/98.	–	GAJUE,	
3e	éd.,	2016,	comm.	n°	61,	p.	315-320.	
-	 Comm.	 CJCE,	 7	 déc.	 2000,	 Telaustria,	 aff.	 C-324/98.	 –	
GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	64,	p.	336-341.	
-	 Comm.	 CJCE,	 13	 mars	 2001,	 PreussenElektra,	 aff.	
C-379/98.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	66,	p.	344-350.	
-	 Comm.	 CJCE,	 24	 juill.	 2003,	 Altmark,	 aff.	 C-280/00.	 –	
GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	69,	p.	363-368.	
-	 Comm.	 CJCE,	 Gde	 Ch.,	 9	 juin	 2009,	 Commission	 c/	
Allemagne	(«	Ville	de	Hambourg	»),	aff.	C-480/06.	–	GAJUE,	
3e	éd.,	2016,	comm.	n°	95,	p.	458-462.	

LE	BAUT-FERRARESE	(B.).	
-	 Comm.	 CJCE,	 16	 déc.	 1976,	 Rewe-Zentralfinanz	 eG	 et	
Rewe-Zentral	AG,	aff.	33/76.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	
17,	cjt	avec	n°	18,	sous	n°	18,	p.	95-104.	
-	 Comm.	 CJCE,	 16	 déc.	 1976,	 Comet	 BV,	 aff.	 45/76.	 –	
GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	18,	p.	95-104.	
- Comm.	 CJCE,	 6	mai	 1980,	Commission	 c/	 Belgique,	 aff.	

102/79.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	22,	p.	121-126.	

-	Comm.	CJCE,	9	nov.	1983,	San	Giorgio,	aff.	199/82.	–	GAJUE,	
3e	éd.,	2016,	comm.	n°	26,	p.	141-146.	
-	Comm.	CJCE,	19	juin	1990,	The	Queen	c/	Secretary	of	State	
for	Transport,	ex	parte	:	Factortame	Ltd	e.a.	(Factortame),	aff.	
C-213/89.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	35,	p.	183-187.	
-	Comm.	CJCE,	21	févr.	1991,	Zuckerfabrick,	aff.	jtes	C-143/88	
et	C-92/89.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	36,	p.	187-192.	
-	Comm.	CJCE,	11	juill.	1991,	Verholen,	aff.	C-87/90	à	C-89/90.	
–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	38,	p.	196-206.	
-	Comm.	CJCE,	9	nov.	1995,	Atlanta,	aff.	C-465/93.	–	GAJUE,	3e	
éd.,	 2016,	 comm.	 n°	 46,	 conjoint	 avec	 n°	 36,	 sous	 n°	 36,	 p.	
187-192.	
-	 Comm.	 CJCE,	 14	 déc.	 1995,	 Peterbroeck,	 aff.	 C-312/93.	 –	
GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	48,	conjoint	avec	nos	38	et	49,	
sous	n°	38,	p.	196-206.	
-	Comm.	CJCE,	14	déc.	1995,	Jvan	Schjndel,	aff.	jtes	C-430/93	
et	 C-431/93.	 –	GAJUE,	 3e	 éd.,	 2016,	 comm.	 n°	 49,	 conjoint	
avec	nos	38	et	48,	sous	n°	38,	p.	196-206.	
-	 Comm.	 CJCE,	 15	 sept.	 1998,	Edilizia	 Industriale	 Siderurgica	
Srl	 (Edis),	aff.	C-231/96.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	59,	
p.	293-299.	
-	 Comm.	 CJUE,	 Gde	 Ch.,	 8	 mars	 2011,	 Lesoochranárske	
zoskupenie	 («	 Zoskupenie	 »),	 aff.	 C-240/09.	 –	GAJUE,	 3e	 éd.,	
2016,	comm.	n°	97,	p.	467-474.	

LEKKOU	(E.).		
-	 Comm.	 CJCE,	 6	 oct.	 1982,	CILFIT,	 aff.	 283/81.	 –	GAJUE,	 3e	
éd.,	2016,	comm.	n°	24,	p.	131-136.	
-	 Comm.	 CJCE,	 7	 févr.	 1985,	 Procureur	 de	 la	 République	 c/	
Association	 de	 défense	 des	 brûleurs	 d’huiles	 usagées	
(ADBHU),	aff.	C-240/83.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	27,	
p.	146-150.	
-	Comm.	CJCE,	22	oct.	1987,	Foto-Frost,	aff.	314/85.	–	GAJUE,	
3e	éd.,	2016,	comm.	n°	33,	p.	177-183.	

MARTI	(G.).	
-	Comm.	CJUE,	28	avr.	2011,	El	Dridi,	aff.	C-61/11.	–	GAJUE,	3e	
éd.,	2016,	comm.	n°	98,	p.	475-479.	
-	 Comm.	 CJUE,	 Gde	 Ch.,	 16	 avr.	 2013,	 Espagne	 et	 Italie	 c/	
Conseil,	 aff.	 C-274/11	 et	 C-295/11.	 –	 GAJUE,	 3e	 éd.,	 2016,	
comm.	n°	104,	p.	508-513.	

NERI	(K.).		
-	Comm.	CJCE,	26	oct.	1982,	Kupferberg,	aff.	104/81.	–	GAJUE,	
3e	éd.,	2016,	comm.	n°	25,	p.	136-140.	
-	Comm.	CJUE,	30	janv.	2014,	Diakité,	aff.	C-285/12.	–	GAJUE,	
3e	éd.,	2016,	comm.	n°	112,	p.	539-543.	
-	Comm.	CJUE,	Gde	Ch.,	28	avr.	2015,	Commission	c/	Conseil,	
aff.	C-28/12.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	118,	p.	571-575.	

6



NOURISSAT	(C.).		
-	 Comm.	 de	 CJCE,	 6	 oct.	 1976,	 Industrie	 Tessili	 italiana	
Como	 c/	 Dunlop	 AG,	 aff.	 12/76.	 –	 GAJUE,	 3e	 éd.,	 2016,	
comm.	n°	15,	conjoint	avec	n°	16,	sous	n°	16,	p.	90-94.	
-	Comm.	de	CJCE,	6	oct.	1976,	A.	De	Bloos	Sprl	c/	Société	en	
commandite	 par	 actions	 Bouyer,	 aff.	 14/76.	 –	 GAJUE,	 3e	
éd.,	2016,	comm.	n°	16,	p.	90-94.	
-	 Comm.	 de	 CJCE,	 Ass.	 plén.,	 2	 oct.	 2003,	 Carlos	 Garcia	
Avello	 c/	État	belge,	 aff.	C-148/02.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	
comm.	n°	72,	p.	373-378.	
–	Comm.	de	CJCE,	Gde	Ch.,	13	sept.	2005,	Commission	c/	
Conseil,	aff.	C-176/03.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	78,	
p.	408-411.	
-	Comm.	de	CJCE,	Gde	Ch.,	3	mai	2007,	Advocaten	voor	de	
Wereld	VZW	c/	Leden	van	de	Ministerraad,	aff.	C-303/05.	–	
GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	84,	p.	433-437.	
-	 Comm.	 de	 CJCE,	 Gde	 Ch.,	 23	 oct.	 2007,	 Commission	 c/	
Conseil,	aff.	C-440/05.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	85,	
conjoint	avec	n°	78,	p.	408-411.	
-	Comm.	de	CJCE,	Gde	Ch.,	10	févr.	2009,	West	Tankers	Inc.,	
aff.	 C-185/07.	 –	 GAJUE,	 3e	 éd.,	 2016,	 comm.	 n°	 91,	 p.	
446-451.	
-	Comm.	de	CJUE,	Gde	Ch.,	22	juin	2010,	Aziz	Melki	et	Sélim	
Abdeli,	 aff.	 jtes	 C-188/10	 et	 C-189/10.	 –	 GAJUE,	 3e	 éd.,	
2016,	comm.	n°	96,	p.	462-467.	
-	 Comm.	 de	 CJUE,	 30	mai	 2013,	 Jeremy	 F.,	 aff.	 C-168/13	
PPU.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	105,	cjt	avec	n°	96,	
p.	462-467.	
-	 Comm.	 de	 CJUE,	 3e	 Ch.,	 17	 oct.	 2013,	 United	 Antwerp	
Maritime	 Agencies	 (Unamar)	 NV,	 aff.	 C-184/12.	 –	GAJUE,	
3e	éd.,	2016,	comm.	n°	108,	p.	519-522.	

SURREL	(H.).		
-	Comm.	de	CJCE,	14	mai	1974,	Nold,	aff.	4-73.	–	GAJUE,	3e	
éd.,	2016,	comm.	n°	11,	p.	67-73.	
–	 Comm.	 de	 CJCE,	 4	 déc.	 1974,	 Van	 Duyn,	 aff.	 41/74.	 –	
GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	14,	p.	86-90.	
-	 Comm.	 de	 CJCE,	 15	 juin	 1978,	Defrenne,	 aff.	 149/77.	 –	
GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	20,	p.	108-113.	
-	Comm.	de	CJCE,	11	juill.	1985,	Cinéthèque,	aff.	jtes	60/84	
et	61/84.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	29,	p.	156-160.	
-	Comm.	de	CJCE,	30	juill.	1996,	Bosphorus	Hava	Yollari	ve	
Ticaret	 AS	 c/	 Minister	 for	 Transport,	 Energy	 and	
Communications	e.a.,	 aff.	C-84/95.	–	GAJUE,	 3e	éd.,	2016,	
comm.	n°	51,	p.	241-243.	
-	 Comm.	 de	 CJCE,	 26	 juin	 1997,	 Vereinigte	 Familiapress	
Zeitungsverlagsund	 vertriebs	 GmbH	 c/	 Heinrich	 Bauer	
Verlag	(Familiapress),	aff.	C-368/95.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	
comm.	n°	52,	p.	244-247.	
-	 Comm.	 de	 CJCE,	 17	 févr.	 1998,	 Lisa	 Jacqueline	 Grant	 c/	
South-West	Trains	Ltd,	aff.	C-249/96.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	
comm.	n°	56,	p.	265-269.	
-	 Comm.	 de	 CJCE,	 Gde	 Ch.,	 27	 juin	 2006,	 Parlement	 c/	
Conseil,	aff.	C-540/03.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	80,	
p.	417-422.	
-	Comm.	de	CJCE,	Gde	Ch.,	18	déc.	2007,	Laval	un	Partneri	
Ltd	c/	Svenska	Byggnadsarbetareförbundet	e.a.	(Laval),	aff.	
C-341/05.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	86,	p.	437-441.	
-	 Comm.	 de	 CJCE,	Gde	 Ch.,	 3	 sept.	 2008,	Yassin	 Abdullah	
Kadi	et	Al	Barakaat	International	Foundation	c/	Conseil	 	et	
Commission	 (Kadi),	 aff.	 jtes	 C-402/05	 P	 et	 C-415/05	 P.	 –	
GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	88,	p.	441-445.	
-	Comm.	de	CJUE,	7	nov.	2013,	Minister	voor	Immigratie	en	
Asiel	c/	X,	Y	et	Z,	aff.	jtes	C-199/12	à	C-201/12.	–	GAJUE,	3e	
éd.,	2016,	comm.	n°	109,	p.	523-527.	
-	Comm.	de	CJUE,	Gde	Ch.,	18	mars	2014,	C.D.	c/	S.T.,	aff.	
C-167/12.	 –	 GAJUE,	 3e	 éd.,	 2016,	 comm.	 n°	 113,	 p.	
543-547.	
-	 Comm.	 de	 CJUE,	 Ass.	 plén.,	 18	 déc.	 2014,	 Avis	 2.13.	 –	
GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	117,	p.	567-571.	

TREPPOZ	 (E.).	 –	 Comm.	 de	 CJUE,	 16	 juill.	 2015,	 Huawei	
Technologies	Co.	Ltd	c/	ZTE	Corp.,	ZTE	Deutschland	GmbH,	aff.	
C-170/13.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	120,	p.	576-585.	

VIENNOIS	(J.-P.).		
-	 Comm.	de	CJCE,	 13	 févr.	 1969,	Walt	Wilhelm,	 aff.	 14/68.	 –	
GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	4,	p.	22-27.	
-	Comm.	de	CJCE,	21	févr.	1973,	Continental	Can,	aff.	6/72.	–	
GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	9,	p.	59-63.	
-	Comm.	de	CJCE,	30	sept.	1987,	Demirel,	aff.	12/86.	–	GAJUE,	
3e	éd.,	2016,	comm.	n°	32,	p.	173-177.		
-	Comm.	de	CJCE,	23	avr.	1991,	Höfner,	aff.	C-41/90.	–	GAJUE,	
3e	éd.,	2016,	comm.	n°	37,	p.	192-196.	
-	Comm.	de	CJCE,	14	déc.	2000,	Masterfoods,	aff.	C-344/98.	–	
GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	65,	p.	341-344.	
-	 Comm.	 de	 CJCE,	Gde	 Ch.,	 19	mai	 2009,	Apothekerkammer	
des	Saarlandes	e.a.,	aff.	 jtes	C-171/07	et	C-172/07.	–	GAJUE,	
3e	éd.,	2016,	comm.	n°	93,	cjt	avec	n°	94,	ss	94,	p.	451-458.	
-	Comm.	de	CJCE,	Gde	Ch.,	19	mai	2009,	Commission	c/	Italie,	
aff.	C-531/06.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	94,	p.	451-458.	
-	 Comm.	 de	 CJUE,	 11	 sept.	 2014,	 Groupement	 des	 cartes	
bancaires	 (CB),	 aff.	C-67/13	P.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	
n°	116,	p.	560-567.	

WATHELET	(M.).		
-	 Comm.	 de	 CJCE,	 Gde	 Ch.,	 12	 juill.	 2005,	 Commission	 c/	
France,	aff.	C-304/02.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	77,	p.	
403-407.	
-	 Comm.	de	CJCE,	Gde	Ch.,	 13	 déc.	 2005,	Marks	&	 Spencer,	
aff.	C-446/03.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	79,	p.	411-417.	
-	Comm.	de	CJUE,	Gde	Ch.,	26	févr.	2013,	Åkerberg	Fransson,	
aff.	C-617/10.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	102,	cjt	avec	n°	
103,	ss	n°	103,	p.	502-507.	
-	 Comm.	 de	 CJUE,	 Gde	 Ch.,	 26	 févr.	 2013,	 Melloni,	 aff.	
C-399/11.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	103,	p.	502-507.	
-	 Comm.	 de	 CJUE,	 Gde	 Ch.,	 3	 oct.	 2013,	 Inuit	 Tapiriit,	 aff.	
C-583/11	P.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	107,	cjt	avec	n°	
111,	ss	n°	111,	p.	532-539.	
-	Comm.	de	CJUE,	Gde	Ch.,	26	nov.	2013,	Groupe	Gascogne,	
aff.	 C-58/12	 P.	 –	 GAJUE,	 3e	 éd.,	 2016,	 comm.	 n°	 110,	 p.	
528-532.	
-	 Comm.	 de	 CJUE,	 Gde	 Ch.,	 19	 déc.	 2013,	 Telefónica	 c/	
Commission,	aff.	C-274/12	P.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	
111,	p.	532-539.	
-	Comm.	de	CJUE,	Gde	Ch.,	8	avr.	2014,	Digital	Rights	Ireland	
et	Seitlinger	e.a.,	aff.	C-293/12	et	C-594/12.	–	GAJUE,	3e	éd.,	
2016,	comm.	n°	114,	p.	547-552.	

7



Liber Amicorum   Blanche Sousi 
Paris	:	Revue-Banque	Edition,	2016	

En	souscription	jusqu’au	25/11/2016	:	http://www.revue-
banque.fr/ouvrage/liber-amicorum-blanche-sousi		

Ce	 Livre	 des	 amis	 est	 rédigé	 en	 hommage	 au	
professeur	 Blanche	 Sousi,	 grande	 figure	 du	 droit	
bancaire	 européen.	 Aujourd’hui	 Professeur	 émérite	 de	
l’Université	de	Lyon,	titulaire	de	la	Chaire	Jean	Monnet	
(chaire	 ad	 personam)	 de	 Droit	 bancaire	 et	 monétaire	
européen,	 Blanche	 Sousi	 dirige	 le	 Centre	 européen	 de	
recherches	 en	 banque	 et	 finance	 qui	 diffuse	 la	 lettre	
informatique	«	Banque-Notes	Express	».	

Véritable	 pionnière	 dans	 son	 domaine,	 elle	 a	
effectué	 de	 nombreux	 rapports	 comme	 expert	 auprès	
de	 différentes	 institutions	 européennes	 et	 formé	 des	
générations	 d’étudiants.	 Sa	 compétence	 est	 reconnue	
dans	 les	 milieux	 institutionnels,	 professionnels	 et	
universitaires	 en	 France	 comme	 en	 Europe.	 Elle	 est	
membre	 du	 CCSF	 (Comité	 consultatif	 du	 secteur	
financier)	 où	 elle	 siège,	 depuis	 2004,	 au	 titre	 des	
personnalités	qualifiées.	

Dans	 ce	 volume,	 quarante	 signatures	 expertes	
donnent	leur	éclairage	technique	sur	l’Europe	bancaire,	
financière	 et	 monétaire.	 Tous	 les	 auteurs	 sont	
d’éminentes	 personnalités,	 des	 universitaires	 avertis,	
des	 professionnels	 expérimentés,	 et	 tous	 sont	 d’une	
façon	ou	d’une	autre,	des	acteurs	de	cette	Europe.	C’est	
dire	 combien	 l’ensemble	 de	 ces	 contributions	 est	 une	
source	 inestimable	d’informations	 souvent	mal	ou	peu	
connues.	

Les	 contributeurs	 font	 part	 de	 leurs	 analyses	 avec	
lucidité	et	 livrent	 leur	vision	personnelle	sur	des	sujets	
dont	 ils	ont	une	profonde	 connaissance.	 Les	 lecteurs	 y	
puiseront	de	nombreux	éléments	permettant	de	mieux	
comprendre	 certaines	 réformes	 européennes	 récentes	
et	leur	portée.	

Ces	 contributions	 s’adressent	 donc	 à	 tous	 ceux	que	
l’Europe	 bancaire,	 financière	 et	 monétaire	 intéresse,	
soit	parce	qu’ils	la	pratiquent	(établissements	ou	clients,	
autorités	 de	 contrôle	 ou	 de	 régulation,	 avocats	 ou	
magistrats,	 fonctionnaires	 nationaux	 ou	 européens),	
soit	 parce	 qu’ils	 doivent	 l’expliquer	 (professeurs,	
responsables	 politiques,	 chercheurs,	 journalistes)	 ou	 la	
connaître	(étudiants).	

À	 noter	 que	 l’ouvrage	 bénéficie	 d’un	 comité	
d’honneur	prestigieux	 composé	de	personnalités	ayant	
marqué	 le	 cursus	 de	 la	 dédicataire,	 et,	 en	 couverture,	
d’une	 illustration	 originale	 du	 grand	 dessinateur,	
Jacques	 de	 Loustal	 dit	 Loustal,	 qui	 est	 une	 plaisante	
invitation	à	ouvrir	ce	Liber	Amicorum.	
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Agenda   EDIEC   

Colloque	international	:	«	La	coopération	transfrontalière	en	droit	international	et	européen	»	

20-21	octobre	2016	

Amphi	Huvelin	

Le	Centre	de	Droit	International	organise	un	colloque	sur	«	La	coopération	transfrontalière	en	
droit	international	et	européen	»	les	20	et	21	octobre	2016.	

Programme	

Colloques / Journées d’études / Conférences / Concours de plaidoiries 
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NOUS SUIVRE SUR LE WEB :  

EDIEC,	Équipe	de	droit	international,	européen	et	comparé	:	http://ediec.univ-lyon3.fr				

CDI,	Centre	de	droit	international	:	http://cdi.lyon3.free.fr		

CEE,	Centre	d’études	européennes	:	http://cee.univ-lyon3.fr		

CREDIP,	Centre	de	recherche	sur	le	droit	international	privé	:	
http://ediec.univ-lyon3.fr/recherche/centres-de-recherche/le-centre-de-recherche-sur-le-droit-
international-prive		

Institut	de	droit	comparé	Édouard	Lambert	:	http://idcel.univ-lyon3.fr			

LES BLOGS DES MEMBRES DE L’EDIEC :  

▶	 Le	blog	de	Blanche	Sousi,	IDCEL	:	http://banque-notes.eu		
▶	 Le	blog	de	Jean-Sylvestre	Bergé,	CREDIP	+	CEE	:	http://www.universitates.eu/jsberge		
▶	 Le	blog	de	Panayotis	Soldatos,	CEE	:	http://www.soldatos.net	

EN SAVOIR PLUS SUR NOS ACTIVITÉS : 

Publications	:	http://ediec.univ-lyon3.fr/publications	

Bilans	annuels	:	http://ediec.univ-lyon3.fr/presentation/rapports-dactivite	

Évaluations	 :	 http://ediec.univ-lyon3.fr/fileadmin/medias/Documents_EDIEC/EVAL-0692437Z-
S2110043848-UR-RAPPORT.pdf	
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